Résolution du Parlement européen sur la période de réflexion : la structure, les sujets et le cadre pour une évaluation du débat sur l’Union européenne

1.
Rapporteurs: Andrew DUFF (ALDE/UK) et Johannes VOGGENHUBER (Verts/ALE/AT)
2.
No. PE: A6-0414/2005 / P6_TA-PROV (2006)0027
3.
Date d’adoption de la résolution: le 19 janvier 2006
4.
Objet: Période de réflexion : structure sujet et cadre pour une évaluation du débat sur l’Union européenne
5.
Analyse synthétique du texte et des requêtes du Parlement:
Les Chefs d’Etat et de gouvernement, dans leur déclaration du 18 juin 2005, ont invité les institutions européennes à contribuer à la période de réflexion. La résolution du 19 janvier 2006 répond à cette invitation.

Le Parlement se prononce pour un règlement de la question constitutionnelle sans retard et réitère son attachement à la Constitution malgré les difficultés de ratification. Le Parlement reconnaît qu’un certain nombre d’options s’offrent à l’Union et qu’il convient de ne pas préjuger des résultats de la période de réflexion, dont les conclusions devraient être tirées fin 2007 au plus tard. Il exprime néanmoins une préférence pour le maintien du texte actuel du Traité et son entrée en vigueur en 2009. 

Le Parlement s’oppose à la mise en place de groupes restreints d’Etats membres (noyaux durs), de même qu’à la mise en oeuvre sélective de certaines dispositions de la Constitution. Il s’exprime clairement contre tout nouvel élargissement sur la base du Traité de Nice.

Afin d’alimenter le débat sur l’avenir de l’Europe, le Parlement prévoit d’inviter les parlements nationaux à participer à une série de forums parlementaires, auxquels les institutions européennes seront amenées à contribuer. Le premier forum est prévu au printemps afin de soumettre des recommandations détaillées au Conseil européen de juin 2006 sur les « initiatives que l’Union devrait prendre pour trouver une issue à la crise ». Le Parlement invite également les Etats membres à organiser un grand nombre de débats sur l’avenir de l’Europe, ainsi que des forums citoyens, ceci avec l’aide de la Commission.

Enfin, tout en prenant note du Plan D, le Parlement invite la Commission à faire connaître sa stratégie de communication et à témoigner de sa détermination politique à sortir des difficultés constitutionnelles.
6.
Réponse à ces requêtes et prévisions sur les actions que la Commission a mises ou entend mettre en œuvre:

La Commission entend donner une impulsion aux débats nationaux sur l’avenir de l’Europe, en proposant une approche commune et une série d’initiatives concrètes lui permettant de contribuer au débat en tant qu’institution. C’est l’objet du Plan D. Dans ce cadre, la Commission est disposée à fournir aux Etats Membres une assistance à l’organisation et au financement d’évènements de nature à favoriser les débats nationaux et utilisera à cette fin le budget de 7,6 millions d’euros, dont un en réserve, octroyé par l’autorité budgétaire. 

La Commission compte prendre une part active au dialogue. A ce titre, et sans préjudice des actions qu’elle mettra elle-même en oeuvre afin de stimuler le débat, la Commission est disposée à apporter sa contribution aux forums parlementaires envisagés par le Parlement européen.  

La Commission présentera un rapport de synthèse des débats nationaux à la Présidence autrichienne, en vue du Conseil européen de juin 2006. Elle établira également une feuille de route, visant à encadrer le débat et l’action communautaire. Toutefois, c’est en menant à bien les politiques dont les Européens ont besoin que l’Union européenne démontrera le mieux la valeur ajoutée du projet européen. C’est pourquoi la Commission est déterminée à obtenir des résultats concrets dans les domaines où les citoyens européens ont manifesté leurs inquiétudes, résultats qui faciliteront la relance ultérieure d’un processus constitutionnel. 
La Commission a présenté le 1er février 2006 un Livre Blanc sur une politique de communication [COM(2006) 35 final]. Ce Livre Blanc propose des orientations quant à la meilleure manière de combler le fossé ente l’Union européenne et ses citoyens et invite tous les acteurs concernés (institutions et organes communautaires, Etats membres, autorités régionales et locales, partis politiques, société civile) à faire part de leurs points de vue. 

La Commission recense cinq domaines de consultation et d’action future : définition de principes communs, implication des citoyens, collaboration avec les médias et utilisation des nouvelles technologies, compréhension de l’opinion publique européenne et développement d’une approche en partenariat. A l’issue de la période de consultation, d’une durée de 6 mois, la Commission établira une synthèse des contributions reçues. Elle formulera des conclusions en vue de proposer des plans d’action dans ces cinq domaines. 
